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n° 124 821 du 27 mai 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 mars 2014 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 janvier 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 19 mai 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.M. NKUBANYI, avocat, et J.

DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de religion

protestante. Vous déclarez être homosexuel. Vous êtes né le […] 1988 à Bangoua, Bangangté, et

êtes titulaire d’un baccalauréat de l’enseignement secondaire.

En 2007, vous entamez une relation homosexuelle avec [W. H.]. Votre relation dure trois ans

jusqu’en 2010 et elle prend fin au moment où William va poursuivre ses études aux Etats-Unis.

En 2009, vous faites la connaissance de Nadège. Vous la rencontrez régulièrement à l’hôpital où son

père et le vôtre sont hospitalisés dans la même chambre. Au cours de cette année, votre père décède.

Pendant son deuil, Nadège vous aide énormément, ce qui vous rapproche d’elle. Quelques mois plus
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tard, pour camoufler votre orientation sexuelle, vous établissez une relation intime avec Nadège et de

votre relation naît un enfant le 29 octobre 2010. Après la naissance de votre fils, Nadège et vous mettez

fin à votre relation.

Le 15 mars 2012, vous entamez une relation homosexuelle avec [A. N.], le neveu du sénateur.

Le 28 septembre 2013, alors que vous vous trouvez à Bangangté, Armand et vous avez pour la

première fois des rapports intimes. Le lendemain, Armand se sent très mal et est conduit à l’hôpital par

ses grands-parents. Là, après l’avoir examiné et en voyant son état, il avoue au médecin et à ses

grands-parents avoir eu des rapports intimes avec vous.

Le 30 septembre 2013, des agents en civil vous interpellent à votre domicile et vous conduisent au

commissariat central de Bangangté où vous êtes incarcéré.

Le 15 octobre 2013, vous êtes transféré à la prison de Bangangté. Quelques jours plus tard, vous

tombez gravement malade. Vous êtes alors conduit à l’hôpital de Bangangté afin d’y recevoir des soins.

Le 8 novembre 2013, votre soeur vient vous rendre visite à l’hôpital et promet de tout mettre en oeuvre

pour vous aider.

Le 13 novembre 2013, grâce à son aide et la complicité d’une infirmière, vous parvenez à échapper au

garde qui assure votre surveillance à l’hôpital. Après votre évasion, votre soeur et un de ses amis vous

conduisent chez votre grand-mère à Loum. Vous y restez caché, le temps d’organiser votre voyage.

Le 28 novembre 2013, vous quittez définitivement le Cameroun en prenant au départ de l’aéroport de

Douala un avion voyageant en Belgique. Le jour suivant, vous arrivez dans le Royaume et introduisez

une demande d’asile.

A l'appui de votre demande, vous produisez différents documents : votre carte d'identité, votre permis de

conduire, des fiches de paie, des documents médicaux et des photos.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, vous basez votre demande d’asile sur des craintes de persécutions liées à votre orientation

sexuelle. Cependant, vos propos présentent des contradictions, invraisemblances et méconnaissances

portant sur des points-clés de votre récit d’asile, ce qui ne permet pas de croire que vous faites l’objet

de menaces de la part de votre famille et de vos autorités au Cameroun en raison de votre orientation

sexuelle.

Tout d’abord, le CGRA estime que les propos contradictoires et imprécis que vous livrez concernant les

relations que vous avez eues avec vos partenaires au Cameroun ne permettent pas de croire en la

réalité de ces relations amoureuses, et partant, à votre orientation sexuelle.

Ainsi, lors de votre audition au CGRA, vous déclarez que votre relation avec A. N. a débuté le

15 mars 2012, le jour où vous vous êtes embrassé pour la première fois et que celle-ci a pris fin le 30

septembre 2013 le jour où vous avez été arrêté (voir rapport d’audition, pages 5 et 14). Or, vous

affirmez dans le même temps que votre relation avec Armand a duré deux ans. Il n’est pas crédible que

vous n’ayez pas une idée claire quant à la durée de votre relation dans la mesure où celle-ci est la

dernière et la plus récente en date et à l’origine de votre fuite du Cameroun.

De même, vous vous êtes montré très confus au sujet de la relation sentimentale que vous soutenez

avoir entretenu avec la mère de votre enfant. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé de préciser la période

durant laquelle vous avez entretenu une relation amoureuse avec la mère de votre fils, vous alléguez

que celle-ci a débuté le 1er juin 2009 et duré jusqu’en 2010 et précisez que vous vous êtes séparés

après la naissance de votre fils qui est né le 29 octobre 2010 (voir rapport d’audition, page 4). Pourtant,

dans le même temps, amené à expliquer les circonstances dans lesquelles votre relation avec la mère

de votre fils a débuté, vous déclarez que Nadège et vous, vous vous êtes rencontrés en juin 2009, que

fin 2009, Nadège vous avait posé la question de savoir qui elle était pour vous, comment vous la
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considériez. Vous précisez lui avoir demandé de ne pas s’inquiéter et que vous aviez compris qu’elle

voulait que vous sortiez ensemble. Vous déclarez également lui avoir dit que vous alliez la considérer

comme elle le voulait. Vous ajoutez qu’en janvier 2010, Nadège vous avait de nouveau posé la même

question et que c’est ainsi que vous avez eu à avoir des rapports intimes avec elle en février. Vous

déclarez par ailleurs que c’était la première et la seule fois que vous aviez des rapports intimes avec elle

(voir rapport d’audition page 13). Dès lors, ces propos vont tout à fait à l’encontre de vos précédentes

déclarations en ce qui concerne le début et la durée de votre relation amoureuse avec Nadège.

De plus, invité à décrire le caractère et le physique de votre compagnon William, vous restez en défaut

d’apporter la moindre information tangible et précise à ce propos. Ainsi, vous dites seulement qu’il est

excessivement gentil, travailleur et qu’il mettait trop l’accent sur la fidélité. Et lorsqu’il vous est demandé

d’en dire davantage à propos de son caractère, vous ne pouvez rien dire d’autre (Rapport d’audition

page 17). De même, amené à le décrire physiquement, vous vous limitez à dire que celui-ci a 1,76 m,

pèse 80,20 kg, a un début de calvitie, un doigt en plus à la main gauche, des muscles développés et les

cheveux noirs et un teint noir (ibidem). Or, il n’est pas du tout crédible que vos propos restent à ce point

sommaires et peu spontanés sur celui que vous prétendez aimer et avoir fréquenté intimement, durant

près de trois ans (idem, page 12).

De même, amené à évoquer des évènements particuliers, des anecdotes qui sont survenues durant

votre relation, vous vous contentez de dire que : « Le 15 mars 2009, William m’avait fait une surprise, il

m’a emmené à Limbé, c’est la première fois que j’allais à la plage après nous avons passé la nuit

ensemble ». Et lorsqu’il vous est demandé d’en citer d’autres, vous vous limitez à dire : « Il m’avait

emmené visiter une plantation de cacao » (idem page 17) Par ailleurs, vous êtes incapable de préciser

l’âge que William avait au moment où vous vous êtes rencontrés, déclarant qu’il est né en 1986 (page

11). Vous ne pouvez pas non plus citer la ville de New York dans laquelle vit William, alors que vous

soutenez que celui-ci vous appelait de là, ni la manière dont celui-ci a pris conscience de son

homosexualité (page 17).

Dès lors que votre relation avec William a duré trois ans, que vous vous voyez régulièrement, trois fois

par semaine (idem, page 1 4) et que votre relation avec lui constitue la relation homosexuelle la plus

longue et régulière que vous avez entretenue au Cameroun, le CGRA estime que vous devriez être en

mesure de livrer des déclarations précises et circonstanciées sur ces différents points.

Ensuite, le CGRA relève le manque de crédibilité de vos déclarations relatives aux circonstances dans

lesquelles votre orientation sexuelle a été découverte en septembre 2013 par les autorités

camerounaises qui vous ont interpellé et incarcéré d’abord au commissariat de police puis à la prison de

Bangangté du 30 septembre au 25 octobre 2013.

S’agissant des circonstances précises de la découverte de votre orientation homosexuelle en

septembre 2013, vous déclarez que le 28 septembre 2013, vous avez eu pour la première fois des

rapports intimes avec votre second partenaire, le neveu du sénateur, [A. N.] ; que, le lendemain après

ces rapports, celui-ci s’est senti mal et a été conduit à l’hôpital de Bangangté où après l’avoir examiné, il

a été contraint d’avouer au médecin et à ses grands-parents qu’il avait eu des rapports intimes avec

vous.

Au vu de l’environnement homophobe dans lequel vous viviez (rapport d’audition, p.13 et 16) et du

climat de répression pénale existante au Cameroun à l’égard des homosexuels, il n’est pas du tout

crédible que votre petit ami ait pris le risque de révéler à ses grands-parents et au médecin ce fait

peut-être à l’origine de son état de santé et surtout qu’il ait laissé le médecin examiner ses parties

intimes alors qu’il n’avait que de la fièvre (rapport d’audition, pages 7 et 15). L’argument selon lequel

votre petit ami avait peur que les saignements qu’il avait eus après vos rapports intimes n'engendrent

d’autres problèmes n’emporte aucunement la conviction du CGRA qui ne comprend pas pourquoi votre

ami aurait été amené à parler si facilement d’un sujet aussi tabou à ses grands-parents alors qu’il est

adulte, âgé de 23 ans, conscient de ce qui était à l’origine de sa maladie et entretenait une relation

homosexuelle avec vous depuis plusieurs mois déjà. Une telle invraisemblance entache fortement la

crédibilité de vos assertions

Par ailleurs, interrogé quant à la prise de conscience de votre orientation sexuelle, vos réponses sont

incohérentes, au point qu’il n’est pas possible au CGRA d’établir la réalité de votre orientation sexuelle.

En effet, à la question de savoir quand vous avez acquis la certitude que vous préférez les hommes

plutôt que les femmes, vous soutenez : « C’était en 2005, en classe de 1er, j’avais échoué à mon
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examen parce que j’étais troublé par ma sexualité. J’ai même tenté de me rapprocher des filles mais je

n’ai pas pu. Et lorsqu’il vous est demandé ce qui a provoqué cela en 2005, vous déclarez : « J’avais

besoin d’un petit ami, mais je n’avais pas pu en avoir. Il y a des moments, je ne pouvais pas aller aux

répétitions de cours de math et physique, je restais pleurer car je ne me sentais pas tout à fait satisfait »

(sic) Vous précisez également qu’à cette époque vous n’étiez sorti ni avec un garçon ni avec une fille

(voir rapport d’audition page 12). Pourtant, vous déclarez que William a été votre premier partenaire au

Cameroun, que vous avez fait sa connaissance en 2006 et que votre relation homosexuelle a

commencé le 11 février 2007, jour où vous avez eu des rapports intimes pour la première fois. (Voir

page 11). Vos propos sont incohérents dans la mesure où vous n’auriez pas pu acquérir la certitude que

vous aimiez les hommes plutôt que les femmes avant même que vous n’ayez pu avoir une expérience

homosexuelle ou une relation avec une fille. Pareille réponse aussi incohérente quant à la prise de

conscience de votre homosexualité ôte toute crédibilité à vos propos relatifs à votre orientation sexuelle.

Ensuite, le CGRA relève encore d’autres éléments qui le confortent dans sa conviction que les faits que

vous avez présentés devant lui ne sont pas ceux qui ont provoqué votre départ du Cameroun.

Ainsi, il n’est raisonnablement pas permis de comprendre et d’accepter qu’au vu des accusations et de

la surveillance dont vous faisiez l’objet à l’hôpital où vous aviez été emmené par la police après être

tombé malade dans la prison de Bangangté que vous ayez réussi à vous échapper si facilement de cet

endroit. Vos explications selon lesquelles vous avez demandé à aller aux toilettes au moment où le

gardien qui assurait votre surveillance parlait au téléphone et que ce dernier a demandé à l’infirmière de

vous y conduire, une fois que vous êtes sortis, l’infirmière vous a demandé de prendre la fuite en vous

indiquant le chemin et vous informant qu’une voiture vous attendait à l’extérieur, n’emportent pas la

conviction du Commissariat général. Il n’est en effet pas crédible que le gardien se soit mis à parler au

téléphone juste au moment où l’infirmière est entrée dans votre chambre et qu’étant occupé au

téléphone le gardien n’ait pris aucune précaution avant d’autoriser l’infirmière à vous accompagner aux

toilettes (voir audition page 8).

Du fait de leur nature et de leur importance, le Commissariat général estime que les éléments relevés

supra constituent un faisceau d’éléments convergents ne permettant pas de considérer votre orientation

sexuelle, la relation que vous déclarez avoir entretenue avec vos partenaires au Cameroun et, plus

largement, l’ensemble des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile comme établis

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, ceux-ci ne sont pas de

nature à rétablir la crédibilité qui fait défaut à vos déclarations.

Ainsi, votre carte d’identité et votre permis de conduire permettent juste d’attester votre identité et votre

nationaliténationalité, non remises en cause dans le cadre de la présente procédure.

Ainsi aussi, vos fiches de paie et vos documents médicaux ne contiennent aucun élément permettant

d’établir votre orientation sexuelle.

Finalement, les photographies sur lesquelles vous apparaissez nu avec un autre homme ou en train de

l’embrasser ne prouvent en rien l’orientation sexuelle que vous invoquez à l’appui de votre requête et/ou

le fondement de votre requête. En effet, interrogé quant aux raisons pour lesquelles vous avez pris de

telles photos alors que vous viviez dans un pays homophobe et où l’homosexualité est condamnée

pénalement, vos explications sont peu convaincantes (idem page 18). Dès lors, le CGRA ne pouvant

s’assurer des circonstances dans lesquelles ces photos ont été prises et au vu des explications

incohérentes que vous apportez, ces documents ne peuvent suffire, à eux seuls ,à prouver votre

orientation sexuelle.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».
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2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou,

à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. La discussion

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

3.3. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

3.4.1. Le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’elle estime invraisemblable la manière dont

l’homosexualité du requérant aurait été découverte. L’explication selon laquelle « Armand ne pouvait

pas trouver une autre explication plausible et qu’il fallait que son médecin pose un bon diagnostic pour

pouvoir le soigner convenablement » n’est nullement crédible, de nombreuses autres alternatives étant

possibles, comme, par exemple, prétendre avoir été victime d’un viol perpétré par un inconnu ou encore

consulter anonymement un autre médecin en l’absence de ses grands-parents. Le Conseil partage

également l’analyse du Commissaire adjoint, afférente à la force probante des documents exhibés par

la partie requérante.

3.4.2. Par contre, le Conseil considère que les autres motifs de la décision querellée sont peu pertinents

ou parfois même complètement farfelus. Relèvent à l’évidence de cette dernière catégorie des motifs

tels que « Vos propos sont incohérents dans la mesure où vous n’auriez pas pu acquérir la certitude

que vous aimiez les hommes plutôt que les femmes avant même que vous n’ayez pu avoir une

expérience homosexuelle ou une relation avec une fille », « amené à le décrire physiquement, vous

vous limitez à dire que celui-ci a 1,76 m, pèse 80,20 kg, a un début de calvitie, un doigt en plus à la

main gauche, des muscles développés et les cheveux noirs et un teint noir », « vous êtes incapable de

préciser l’âge que William avait au moment où vous vous êtes rencontrés, déclarant qu’il est né en

1986 ».
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3.4.3. Le Conseil est d’avis que les motifs, liés aux documents produits par le requérant et aux

circonstances dans lesquelles son homosexualité alléguée aurait été découverte, sont insuffisants pour

fonder une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire.

3.5.1. Le Conseil tient toutefois à rappeler que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit

d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du

litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel

que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision

contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est

appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être

interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une

décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

3.5.2. En l’espèce, le Conseil croit déceler des invraisemblances dans les dépositions du requérant. Il

note toutefois qu’en raison du nombre insuffisant de questions qui lui ont été posées lors de son audition

au commissariat général, il n’a pas eu l’opportunité d’avancer, le cas échéant, une explication

convaincante quant à ces invraisemblances. En outre, comme la partie défenderesse n’en a tiré aucun

grief dans l’acte attaqué, la requête ne contient pas d’information utile à ce sujet. En définitive, le

Conseil juge que l’instruction entourant ces incohérences n’est pas suffisante et qu’il ne peut donc pas,

en l’état actuel du dossier administratif, pallier la motivation inadéquate de la décision querellée.

3.6. En conséquence, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision
attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a
pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Dès lors, conformément aux
articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2, de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la
décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour
répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CGX/X) rendue le 31 janvier 2014 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept mai deux mille quatorze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,
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M. PILAETE C. ANTOINE


